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GUIDE PRATIQUE

Télétravail : droits, obligations
et bonnes pratiques

Négocier un cadre équitable, prévenir les risques et préserver
le collectif

Finalité du guide Donner aux délégués syndicaux une méthode opérationnelle pour contrôler l’application des accords,
identifier les dérives et négocier un télétravail soutenable, accessible et protecteur.

Public cible Usage recommandé Résultat attendu

DS, RSS, élus CSE, membres CSSCT et
équipes de section

Négociation ou révision d’accord, suivi des
pratiques, traitement des difficultés
individuelles et collectives

Règles lisibles, accès équitable, charge
maîtrisée, droit à la déconnexion effectif et
collectif de travail préservé

CFE-CGC Mutualité | Organisation du travail, QVCT et dialogue social
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Introduction
Pourquoi encadrer le télétravail ? Concilier souplesse, performance et
protection
Le télétravail peut améliorer l’autonomie, réduire les temps de trajet et faciliter l’équilibre des temps de vie. Sans
règles précises, il peut aussi accentuer la charge, l’isolement, les inégalités d’accès et la dilution du collectif.

Changement de
posture recherché

Ne pas traiter le télétravail comme un avantage individuel isolé, mais comme une organisation du travail
à négocier, évaluer et ajuster collectivement.

Les cinq réflexes structurants
• Vérifier le texte applicable : accord collectif, charte ou formalisation individuelle.

• Objectiver l’éligibilité des postes et les motifs de refus.

• Contrôler la charge, les horaires de contact et le respect des temps de repos.

• Garantir des moyens adaptés, la santé-sécurité et l’égalité de traitement.

• Évaluer régulièrement les effets sur le collectif, le management et la qualité du service.

1. Maîtriser le cadre juridique
Les repères essentiels du Code du travail
Principe Traduction opérationnelle Vigilance DS

Volontariat Le télétravail régulier repose en principe sur l’accord du
salarié et de l’employeur

Distinguer télétravail choisi et circonstances
exceptionnelles

Cadre collectif Accord collectif ou, à défaut, charte après avis du CSE ;
sinon accord formalisé par tout moyen

Vérifier la hiérarchie et la cohérence des règles

Égalité de droits Le télétravailleur bénéficie des mêmes droits que les
salariés sur site

Contrôler formation, carrière, information et accès aux
activités collectives

Organisation Le cadre doit préciser contrôle du temps ou régulation de la
charge et plages de contact

Transformer ces principes en règles mesurables

Refus employeur Le refus doit être motivé pour un poste éligible selon
l’accord ou la charte

Analyser les motifs et les écarts de traitement

Références Code du travail, articles L.1222-9 à L.1222-11 ; accord national interprofessionnel du 26 novembre
2020 pour une mise en œuvre réussie du télétravail.
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2. Définir des règles d’accès équitables
Éligibilité, fréquence et réversibilité
Sujet Règle à négocier Risque à prévenir

Postes éligibles Critères objectifs liés aux activités réellement
télétravaillables

Exclusions par statut, service ou appréciation
subjective

Ancienneté / autonomie Seuil proportionné et dérogations encadrées Écarter durablement nouveaux embauchés ou salariés
fragiles

Nombre de jours Socle, plafond, jours fixes ou flottants et modalités
exceptionnelles

Rigidité excessive ou télétravail informel non suivi

Refus Réponse écrite, motivée et voie de recours interne Décisions arbitraires ou discriminatoires

Réversibilité Délai de prévenance et accompagnement du retour sur site Retour imposé sans justification ni transition

Populations nécessitant une attention particulière
• Salariés en situation de handicap ou aidants : examiner les aménagements et les modalités d’accès spécifiques.

• Femmes enceintes : prévoir un accès adapté et lisible.

• Nouveaux embauchés, alternants et salariés en mobilité : maintenir intégration, tutorat et apprentissage collectif.

• Salariés éloignés ou en difficulté : ne pas substituer le télétravail à une action de prévention ou d’accompagnement.

3. Sécuriser les moyens matériels et les frais
Dimension Attendu Preuve / indicateur

Équipement Ordinateur, écrans, accessoires, logiciels et assistance
adaptés

Taux d’équipement, délai de dépannage

Ergonomie Information, auto-évaluation et matériel complémentaire
selon besoin

Signalements TMS, demandes d’adaptation

Frais Règles claires de prise en charge ou d’indemnisation Montant, justificatifs, délais de remboursement

Données Sécurité informatique, confidentialité et usage des outils Incidents, sensibilisation, conformité des accès

Lieu Conditions de sécurité et procédure en cas d’accident Attestation, consignes, remontées d’incidents
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4. Prévenir surcharge, isolement et hyperconnexion
Passer d’une obligation de principe à des protections effectives
Risque Signal faible Action DS / section

Surcharge Allongement des journées, réunions continues,
objectifs non révisés

Analyser charge réelle, priorités et moyens

Hyperconnexion Messages tardifs, disponibilité permanente, absence de
pauses

Négocier plages de contact et règles de déconnexion

Isolement Baisse des échanges informels, sentiment d’exclusion Prévoir points réguliers, accès aux réunions et journées
collectives

Contrôle excessif Surveillance permanente, indicateurs intrusifs Exiger proportionnalité, information et consultation du
CSE

Invisibilisation Moindre accès aux projets, promotions ou formations Suivre carrière et accès aux opportunités par population

Question clé La charge et les objectifs ont-ils été adaptés à l’organisation hybride, ou le télétravail a-t-il seulement
déplacé les contraintes ?

5. Préserver le collectif et le management
Levier Bonne pratique Indicateur

Rituels d’équipe Réunions utiles, temps d’échange et règles hybrides
explicites

Participation, durée de réunion, satisfaction

Présence collective Jours communs justifiés par les besoins de coopération Taux de présence et utilité perçue

Management Formation au pilotage par objectifs, à la confiance et à la
détection des signaux faibles

Managers formés, alertes traitées

Information Même accès aux décisions, documents et opportunités Écarts site / distance

Intégration Parcours spécifique pour arrivants, alternants et mobilités Délai d’autonomie, retour d’expérience

Principes de fonctionnement hybride
• Privilégier les objectifs et résultats plutôt que le présentéisme numérique.

• Organiser les réunions pour que les participants à distance disposent d’un accès équivalent.

• Réserver les temps sur site aux activités qui gagnent réellement à être réalisées ensemble.

• Maintenir des espaces de dialogue sur le travail réel, pas seulement sur les outils.
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6. Contrôler l’application de l’accord
Construire une preuve avant de revendiquer
Source Ce qu’elle permet de vérifier Fréquence

Accord / charte Éligibilité, jours, frais, réversibilité, suivi À chaque évolution

BDESE et bilan social Accès, absentéisme, égalité, formation, accidents Annuelle

Enquête salariés Charge, isolement, satisfaction, difficultés matérielles Semestrielle ou annuelle

Signalements DS / CSE /
CSSCT

Situations individuelles et tendances collectives Mensuelle

Données RH Refus, promotions, formations, mobilité, turnover Trimestrielle

Données IT Équipements, incidents, assistance, connexions atypiques Trimestrielle

Grille d’alerte
Constat Niveau Réponse

Écart ponctuel sans impact durable Vigilance Rappel de règle et suivi local

Écarts répétés ou inégalités entre équipes Alerte Demande d’analyse, correction et point en instance

Atteinte à la santé, discrimination ou surveillance
disproportionnée

Critique Alerte formalisée, mobilisation CSE/CSSCT et appui expert

7. Négocier ou réviser le dispositif
Prioriser des revendications SMART
Thème Revendication possible Critère de réussite

Accès Critères publiés et réponse motivée sous délai défini 100 % des refus tracés

Jours Socle commun avec souplesse locale encadrée Écart entre droits théoriques et usage réel
réduit

Frais Forfait ou remboursement transparent et revalorisable Délai et taux de remboursement

Déconnexion Plages sans sollicitation et droit d’alerte Baisse des connexions hors plages

Suivi Commission annuelle avec données sexuées et par catégorie Plan d’action daté et suivi
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8. Piloter les pratiques dans la durée
Tableau de bord DS
Indicateur Définition Fréquence

Taux d’accès Télétravailleurs / salariés éligibles Trimestrielle

Taux de refus Demandes refusées / demandes déposées, avec motif Trimestrielle

Usage réel Jours consommés / droits ouverts Mensuelle ou trimestrielle

Charge perçue Part des salariés déclarant une surcharge Semestrielle

Équipement conforme Télétravailleurs disposant des moyens requis Trimestrielle

Égalité de carrière Promotions et formations comparées site / hybride Annuelle

Alertes traitées Signalements clos dans le délai convenu Mensuelle

Rituels recommandés
• Point section mensuel : refus, irritants, charge, équipements et situations sensibles.

• Revue trimestrielle avec élus : tendances, écarts entre services et actions correctives.

• Bilan annuel de l’accord : indicateurs, résultats, risques émergents et propositions de révision.

• Retour aux salariés : mesures obtenues, difficultés persistantes et modalités de signalement.

9. Fiches pratiques et modèles
Fiche 1 - Entretien avec un salarié en difficulté
Étape Question Objectif

Écouter Qu’est-ce qui s’est dégradé depuis le passage en télétravail ? Identifier le fait précis

Qualifier S’agit-il de charge, isolement, équipement, accès ou management ? Orienter vers le bon levier

Objectiver Depuis quand, à quelle fréquence, avec quelles preuves ? Constituer un dossier factuel

Agir Quelle solution immédiate et quelle correction collective ? Sécuriser puis prévenir

Suivre À quelle date vérifie-t-on l’effet de l’action ? Éviter la clôture sans résultat

Fiche 2 - Pitch DS en 30 secondes

Pitch Le télétravail est une organisation du travail, pas une simple facilité individuelle. Nous demandons des
règles d’accès transparentes, des moyens adaptés, une charge maîtrisée, un droit à la déconnexion
effectif et un suivi régulier des impacts sur la santé, l’égalité et le collectif.
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Fiche 3 - Checklist de négociation
Question Oui / Non Action à mener

Les critères d’éligibilité sont-ils objectifs et publiés ? Formaliser les activités éligibles

Les refus sont-ils motivés et suivis ? Créer un registre et une voie de recours

Les jours et règles de présence sont-ils compréhensibles ? Simplifier et harmoniser

Les moyens et frais sont-ils couverts ? Chiffrer le reste à charge

La charge et la déconnexion sont-elles mesurées ? Définir indicateurs et seuils

Le collectif et l’intégration sont-ils traités ? Prévoir rituels et parcours

Une clause de suivi et de révision existe-t-elle ? Fixer calendrier et responsables

Fiche 4 - Plan d’action en 90 jours
Période Action Livrable

Jours 1 à 30 Recueillir accords, données et irritants terrain Diagnostic synthétique

Jours 31 à 60 Prioriser les écarts et construire les revendications Matrice risques / demandes / coût

Jours 61 à 75 Partager avec salariés et alliances syndicales Mandat de négociation consolidé

Jours 76 à 90 Négocier, formaliser et programmer le suivi Accord ou plan d’action daté

Synthèse exécutive
• Le télétravail doit reposer sur des règles transparentes, une égalité de droits et un suivi de la charge.

• Le DS agit sur quatre leviers : accès équitable, moyens adaptés, prévention des risques et préservation du collectif.

• Les revendications les plus efficaces sont chiffrées, mesurables et assorties d’un calendrier de contrôle.

• L’évaluation doit croiser données RH, retours salariés, santé-sécurité et effets sur les parcours professionnels.

À retenir Bien encadré, le télétravail est une opportunité d’autonomie et de qualité de vie. Mal encadré, il peut
devenir un facteur de surcharge, d’isolement et d’inégalités. Le rôle du DS est de transformer les
principes en garanties concrètes et contrôlables.


